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I. Code de la sécurité intérieure  
Partie législative 

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  
TITRE IV : CAMÉRAS MOBILES 

Chapitre II : Caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord 
[intitulé modifié par l’article 15 (ex 8)] 

 

−  Article L. 242-1 [modifié par l’article 15 (ex 8)] 

 
Création LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 47 (V) 
 

Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles les services mentionnés à 
l'article L. 242-6 peuvent procéder au traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs 
circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. 
 
Sont prohibés la captation du son depuis ces aéronefs, l'analyse des images issues de leurs caméras au moyen 
de dispositifs automatisés de reconnaissance faciale, ainsi que les interconnexions, rapprochements ou mises 
en relation automatisés des données à caractère personnel issues de ces traitements avec d'autres traitements 
de données à caractère personnel. 

 

Le présent chapitre détermine les conditions dans lesquelles les services mentionnés aux articles L. 242 
5, L. 242 6 et L. 242 7 peuvent mettre en œuvre des traitements d’images au moyen de dispositifs de 
captation installés sur des aéronefs. 

 

−  Article L. 242-2 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)] 

 

Les images captées peuvent être transmises au poste de commandement du service concerné et aux 
personnels impliqués dans la conduite et l’exécution de l’intervention, qui peuvent les visionner en 
temps réel ou différé pendant la durée strictement nécessaire à l’intervention. 

 

Les caméras sont équipées de dispositifs techniques permettant de garantir l’intégrité des 
enregistrements jusqu’à leur effacement et la traçabilité des consultations lorsqu’il y est procédé dans 
le cadre de l’intervention.  

 

−  Article L. 242-3 [modifié par l’article 15 (ex 8)] 

 
Création LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 47 (V) 
 

Le public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre l’emploi de dispositifs aéroportés de 
captation d'images et de l'autorité responsable de leur mise en œuvre, sauf lorsque les circonstances 
l'interdisent ou que cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis. Une information 
générale du public sur l'emploi de dispositifs aéroportés de captation d'images est organisée par le ministre 
de l'intérieur. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
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−  Article L. 242-4 [modifié par l’article 15 (ex 8)] 

 
Création LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 47 (V) 
 

La mise en œuvre des traitements prévus à L. 242-6 doit être justifiée au regard des circonstances de chaque 
intervention, pour une durée adaptée auxdites circonstances et qui ne peut être permanente. La mise en 
œuvre des traitements prévus aux articles L. 242-5, L. 242-6 et L. 242-7 doit être strictement nécessaire 
à l’exercice des missions concernées et adaptée au regard des circonstances de chaque intervention. 
Elle ne peut être permanente. Elle ne peut donner lieu à la collecte et au traitement que des seules données 
à caractère personnel strictement nécessaires à l'exercice des missions concernées et s'effectue dans le respect 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 

Les dispositifs aéroportés ne peuvent ni procéder à la captation du son, ni comporter de traitements 
automatisés de reconnaissance faciale. Ces dispositifs ne peuvent procéder à aucun rapprochement, 
interconnexion ou mise en relation automatisé avec d’autres traitements de données à caractère 
personnel.  

 
L'autorité responsable tient un registre des traitements mis en œuvre précisant la finalité poursuivie, la durée 
des enregistrements réalisés ainsi que les personnes ayant accès aux images, y compris, le cas échéant, au 
moyen d'un dispositif de renvoi en temps réel. 
 
Les enregistrements peuvent être utilisés à des fins de pédagogie et de formation des agents. 
 
Hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre d'une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, les 
enregistrements comportant des données à caractère personnel sont effacés au bout de trente jours. 

Hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, 
les enregistrements comportant des données à caractère personnel sont conservés sous la responsabilité 
du chef du service ayant mis en œuvre le dispositif aéroporté, pendant une durée maximale de 
sept jours à compter de la fin du déploiement du dispositif, sans que nul ne puisse y avoir accès, sauf 
pour les besoins d’un signalement dans ce délai à l’autorité judiciaire, sur le fondement de l’article 40 
du code de procédure pénale. 

 

−  Article L. 242-5 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)] 

 

I. – Dans l’exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la 
sécurité des personnes et des biens, les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale 
ainsi que les militaires des armées déployés sur le territoire national dans le cadre des réquisitions 
prévues à l’article L. 1321-1 du code de la défense peuvent être autorisés à procéder à la captation, à 
l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs aux 
fins d’assurer : 

 

1° La prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement 
exposés, en raison de leurs caractéristiques ou des faits qui s’y sont déjà déroulés, à des risques 
d’agression, de vol ou de trafic d’armes, d’êtres humains ou de stupéfiants, ainsi que la protection des 
bâtiments et installations publics et de leurs abords immédiats, lorsqu’ils sont particulièrement exposés 
à des risques d’intrusion ou de dégradation ; 

 

2° La sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au 
public ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou de rétablir 
l’ordre public, lorsque ces rassemblements sont susceptibles d’entraîner des troubles graves à l’ordre 
public ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
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3° La prévention d’actes de terrorisme ; 

 

4° La régulation des flux de transport, aux seules fins du maintien de l’ordre et de la sécurité publics ; 

 

5° La surveillance des frontières, en vue de lutter contre leur franchissement irrégulier ; 

 

6° Le secours aux personnes. 

 

Le recours aux dispositifs prévus au présent I peut uniquement être autorisé lorsqu’il est proportionné 
au regard de la finalité poursuivie. 

 

 II. – Dans l’exercice de leurs missions de prévention des mouvements transfrontaliers de 
marchandises prohibées, les agents des douanes peuvent être autorisés à procéder à la captation, à 
l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras installées sur des aéronefs. 

 

III. – Les dispositifs aéroportés mentionnés aux I et II sont employés de telle sorte qu’ils ne visent pas 
à recueillir les images de l’intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 
Lorsque l’emploi de ces dispositifs conduit à visualiser ces lieux, l’enregistrement est immédiatement 
interrompu. Toutefois, lorsqu’une telle interruption n’a pu avoir lieu compte tenu des circonstances 
de l’intervention, les images enregistrées sont supprimées dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de la fin du déploiement du dispositif, sauf transmission dans ce délai dans le cadre d’un 
signalement à l’autorité judiciaire, sur le fondement de l’article 40 du code de procédure pénale. 

 

IV. – L’autorisation est subordonnée à une demande qui précise : 

 

1° Le service responsable des opérations ; 

 

2° La finalité poursuivie ; 

 

3° La justification de la nécessité de recourir au dispositif, permettant notamment d’apprécier la 
proportionnalité de son usage au regard de la finalité poursuivie ; 

 

4° Les caractéristiques techniques du matériel nécessaire à la poursuite de la finalité ; 

 

5° Le nombre de caméras susceptibles de procéder simultanément aux enregistrements ; 

 

6° Le cas échéant, les modalités d’information du public ; 

 

7° La durée souhaitée de l’autorisation ; 

 

8° Le périmètre géographique concerné. 
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L’autorisation est délivrée par décision écrite et motivée du représentant de l’État dans le département 
ou, à Paris, du préfet de police, qui s’assure du respect du présent chapitre. Elle détermine la finalité 
poursuivie et ne peut excéder le périmètre géographique strictement nécessaire à l’atteinte de cette 
finalité. 

 

Elle fixe le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux enregistrements, au 
regard des autorisations déjà délivrées dans le même périmètre géographique. 

 

Elle est délivrée pour une durée maximale de trois mois, renouvelable selon les mêmes modalités, 
lorsque les conditions de sa délivrance continuent d’être réunies. Toutefois, lorsqu’elle est sollicitée au 
titre de la finalité prévue au 2° du I, l’autorisation n’est délivrée que pour la durée du rassemblement 
concerné. 

 

Le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut mettre fin à tout 
moment à l’autorisation qu’il a délivrée, dès lors qu’il constate que les conditions ayant justifié sa 
délivrance ne sont plus réunies. 

 

V. – Par dérogation à la procédure prévue au IV, lorsque l’urgence résultant d’une exposition 
particulière et imprévisible à un risque d’atteinte caractérisée aux personnes ou aux biens le requiert, 
les traitements mentionnés au présent article peuvent être mis en œuvre de manière immédiate, après 
information préalable du représentant de l’État dans le département ou, à Paris, du préfet de police, 
qui peut y mettre fin à tout moment. Au-delà d’une durée de quatre heures, la poursuite de la mise en 
œuvre du traitement est subordonnée à son autorisation expresse et ne peut excéder une durée de 
vingt-quatre heures. 

 

VI. – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 fait apparaître le détail de chaque intervention réalisée 
dans le cadre de l’autorisation. Ce registre est transmis chaque semaine au représentant de l’État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police, qui s’assure de la conformité des interventions réalisées 
à l’autorisation délivrée. 

 

VII. – Le nombre maximal de caméras pouvant être simultanément utilisées dans chaque département 
est fixé par arrêté du ministre de l’intérieur. 

 

−  Article L. 242-6 [modifié par l’article 15 (ex 8)] 

 
Création LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 47 (V) 
 

Dans l'exercice de leurs missions de prévention, de protection et de lutte contre les risques de sécurité civile, 
de protection des personnes et des biens et de secours d'urgence, les sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires des services d'incendie et de secours et les marins-pompiers, les personnels des services de l'Etat 
et les militaires des unités investis à titre permanent de missions de sécurité civile ou les membres des 
associations agréées de sécurité civile au sens de l'article L. 725-1 peuvent procéder en tous lieux, au moyen 
de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote, à la captation, 
à l'enregistrement et à la transmission d'images aux fins d'assurer : 
 
1° La prévention des risques naturels ou technologiques ; 
 
2° Le secours aux personnes et la lutte contre l'incendie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
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−  Article L. 242-7 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)] 

 

I. – À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la 
loi n°       du       relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs 
missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et 
des biens, les services de police municipale peuvent être autorisés à procéder, au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs, à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images aux fins 
d’assurer : 

 

1° La sécurité des manifestations sportives, récréatives ou culturelles, dans la limite des missions 
relevant de l’autorité de police du maire ; 

 

2° La régulation des flux de transport aux seules fins d’assurer la sécurité publique ; 

 

3° Les mesures d’assistance et de secours aux personnes nécessaires en cas de survenue d’accidents ou 
de fléaux calamiteux, lorsque la direction des opérations de secours relève de l’autorité de police du 
maire. 

 

Le recours aux dispositifs prévus au présent I peut être autorisé uniquement lorsqu’il est proportionné 
au regard de la finalité poursuivie. 

 

Les dispositifs aéroportés sont employés de telle sorte qu’ils ne visent pas à recueillir les images de 
l’intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. Lorsque l’emploi de ces 
dispositifs conduit à visualiser ces lieux, l’enregistrement est immédiatement interrompu. Toutefois, 
lorsqu’une telle interruption n’a pu avoir lieu compte tenu des circonstances de l’intervention, les 
images enregistrées sont supprimées dans un délai de quarante-huit heures à compter de la fin du 
déploiement du dispositif, sauf transmission dans ce délai dans le cadre d’un signalement à l’autorité 
judiciaire, sur le fondement de l’article 40 du code de procédure pénale. 

 

II. – L’autorisation mentionnée au I du présent article est demandée par le maire, après délibération 
du conseil municipal. Elle est subordonnée à l’existence d’une convention de coordination des 
interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l’État prévue à l’article L. 512-4 ainsi 
qu’à une demande précisant : 

 

1° Le service responsable des opérations ; 

 

2° La finalité poursuivie ; 

 

3° La justification de la nécessité de recourir au dispositif, permettant notamment d’apprécier la 
proportionnalité de son usage au regard de la finalité poursuivie ; 

 

4° Les caractéristiques techniques du matériel nécessaire à la poursuite de la finalité ; 

 

5° Le nombre de caméras susceptibles de procéder simultanément aux enregistrements ; 
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6° Les modalités d’information du public ; 

 

7° La durée souhaitée de l’autorisation ; 

 

8° Le périmètre géographique concerné. 

 

L’autorisation mentionnée au I du présent article est délivrée par décision écrite et motivée du 
représentant de l’État dans le département ou, à Paris, du préfet de police, qui s’assure du respect du 
présent chapitre. Elle détermine la finalité poursuivie et ne peut excéder le périmètre géographique 
strictement nécessaire à l’atteinte de cette finalité. 

 

Elle fixe le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux enregistrements, au 
regard des autorisations déjà délivrées dans le même périmètre géographique, y compris aux services 
de l’État. 

 

Elle est délivrée pour une durée maximale de trois mois, renouvelable selon les mêmes modalités, 
lorsque les conditions de sa délivrance continuent d’être réunies. Toutefois, lorsqu’elle est sollicitée au 
titre de la finalité prévue au 1° du même I, l’autorisation n’est délivrée que pour la durée de la 
manifestation ou du périmètre de protection concerné. 

 

Par dérogation à cette procédure d’autorisation, lorsque l’urgence résultant d’une exposition 
particulière et imprévisible à un risque d’atteinte caractérisée aux personnes ou aux biens le requiert, 
les traitements mentionnés au présent article peuvent être mis en œuvre de manière immédiate, après 
information préalable du représentant de l’État dans le département ou, à Paris, du préfet de police, 
qui peut y mettre fin à tout moment. Au-delà d’une durée de quatre heures, la poursuite de la mise en 
œuvre du traitement est subordonnée à son autorisation expresse et ne peut excéder une durée de 
vingt-quatre heures. 

 

Le registre mentionné à l’article L. 242-4 fait apparaître le détail de chaque intervention réalisée dans 
le cadre de cette autorisation. Ce registre est transmis chaque semaine au représentant de l’État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police, qui s’assure de la conformité des interventions réalisées 
à l’autorisation délivrée. 

 

III. – Au plus tard neuf mois avant le terme de l’expérimentation, les communes concernées remettent 
au Gouvernement un rapport d’évaluation. Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation générale de la mise en œuvre de l’expérimentation, auquel sont annexés les rapports 
d’évaluation communaux, au plus tard six mois avant son terme. Un arrêté du ministre de l’intérieur 
fixe les critères d’évaluation de l’expérimentation communs à toutes les communes concernées aux fins 
de la remise du rapport au Gouvernement. 

 

À la moitié de la durée fixée pour l’expérimentation, il est organisé un débat sur cette expérimentation 
au sein de l’assemblée délibérante de chaque commune qui y participe. Le Gouvernement transmet au 
Parlement un rapport présentant les communes participant à l’expérimentation ainsi qu’une 
évaluation intermédiaire de l’expérimentation. 
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−  Article L. 242-8 [modifié par l’article 15 (ex 8)] 
Création LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 47 (V) 
 

Les modalités d'application du présent chapitre et d'utilisation des données collectées sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce 
décret précise les exceptions au principe d’information du public prévu à l’article L. 242-3.  

 

*** 

Chapitre III - Caméras embarquées [nouveau – créé par l’article 17 (ex 9)] 

−  Article L. 243-1 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)] 

Dans l’exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection des 
personnes et des biens, et aux seules fins d’assurer la sécurité de leurs interventions, les agents de la 
police nationale, les agents des douanes, les militaires de la gendarmerie nationale, les 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires des services d’incendie et de secours ainsi que les 
personnels des services de l’État et les militaires des unités investis à titre permanent de missions de 
sécurité civile peuvent procéder, au moyen de caméras embarquées dans leurs véhicules, embarcations 
et autres moyens de transport fournis par le service, à un enregistrement de leurs interventions dans 
des lieux publics lorsque se produit ou est susceptible de se produire un incident, eu égard aux 
circonstances ou au comportement des personnes concernées. 

 

− Article L. 243-2 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)] 

L’enregistrement prévu à l’article L. 243-1 ne peut être permanent et il ne peut être déclenché 
que lorsque les conditions prévues au même article L. 243-1 sont réunies. Il ne peut se prolonger 
au-delà de la durée de l’intervention. 

Les caméras sont fournies par le service et le public est informé, par une signalétique spécifique 
apposée sur le moyen de transport, que celui-ci est équipé d’une caméra. Toutefois, cette obligation ne 
s’applique pas aux véhicules ne comportant pas d’équipements ou de dispositifs de signalisation 
spécifiques et affectés à des missions impliquant l’absence d’identification du service concerné. 

Un signal visuel ou sonore spécifique indique si un enregistrement est en cours, sauf si les 
circonstances de l’intervention l’interdisent. Une information générale du public sur l’emploi des 
caméras embarquées est organisée par le ministre de l’intérieur. 

− Article L. 243-3 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)] 

Lorsque la sécurité des agents est menacée, les images captées et enregistrées au moyen de 
caméras embarquées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service 
concerné et aux personnels impliqués dans la conduite et l’exécution de l’intervention. 

Lorsqu’une telle consultation est nécessaire pour assurer la sécurité de leurs interventions ou 
pour faciliter l’établissement fidèle des faits lors des comptes rendus d’interventions, les personnels 
participant à l’intervention peuvent avoir accès directement aux enregistrements auxquels ils 
procèdent dans ce cadre. Les caméras sont équipées de dispositifs techniques permettant de garantir 
l’intégrité des enregistrements jusqu’à leur effacement et la traçabilité des consultations lorsqu’il y est 
procédé dans le cadre de l’intervention. 

L’autorité responsable tient un registre des enregistrements réalisés pour chaque véhicule, 
embarcation ou autre moyen de transport équipé d’une caméra. Le registre précise les personnes ayant 
accès aux images, y compris, le cas échéant, au moyen d’un dispositif de renvoi en temps réel. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043532535/2021-05-27/
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Les caméras embarquées dans les véhicules, embarcations et autres moyens de transport ne 
peuvent comporter de traitements automatisés de reconnaissance faciale. Ces dispositifs ne peuvent 
procéder à aucun rapprochement, interconnexion ou mise en relation automatisé avec d’autres 
traitements de données à caractère personnel. 

− Article L. 243-4 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)] 

Hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou 
disciplinaire, les enregistrements comportant des données à caractère personnel sont conservés sous la 
responsabilité du chef du service dont relève le dispositif embarqué, pendant une durée maximale de 
sept jours à compter de la fin du déploiement du dispositif, sans que nul ne puisse y avoir accès, sauf 
pour les besoins d’un signalement dans ce délai à l’autorité judiciaire, sur le fondement de l’article 40 
du code de procédure pénale. 

Les caméras embarquées sont employées de telle sorte qu’elles ne visent pas à recueillir les images 
de l’intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. Lorsque l’emploi de ces 
caméras conduit à visualiser de tels lieux, l’enregistrement est immédiatement interrompu. Toutefois, 
lorsqu’une telle interruption n’a pu avoir lieu compte tenu des circonstances de l’intervention, les 
images enregistrées sont supprimées dans un délai de quarante-huit heures à compter de la fin du 
déploiement du dispositif, sauf transmission dans ce délai dans le cadre d’un signalement à l’autorité 
judiciaire, sur le fondement du même article 40. 

 

− Article L. 243-5 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)] 

Les modalités d’application du présent chapitre et d’utilisation des données collectées sont 
précisées par un décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés. 

 

*** 

Titre V – Vidéoprotection  

Titre V bis - Vidéosurveillance dans les lieux de privation de liberté [titre 
nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 
 

− Article L. 256-1 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 

 

L’autorité administrative peut mettre en œuvre des systèmes de vidéosurveillance dans les 
cellules de garde à vue et de retenue douanière pour prévenir les risques d’évasion de la personne 
placée en garde à vue ou en retenue douanière et les menaces sur cette personne ou sur autrui. 

 Une affiche apposée à l’entrée de la cellule équipée d’un système de vidéosurveillance informe 
de l’existence dudit système ainsi que des modalités d’accès et de rectification des données recueillies. 

 

− Article L. 256-2 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 

Le placement sous vidéosurveillance de la personne placée en garde à vue ou en retenue 
douanière est décidé par le chef du service responsable de la sécurité des lieux concernés ou son 
représentant, lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser que cette personne pourrait tenter de 
s’évader ou représenter une menace pour elle-même ou pour autrui. 
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Le placement sous vidéosurveillance est décidé pour une durée strictement nécessaire au regard 
du comportement de la personne concernée, qui ne peut excéder vingt-quatre heures. Il est mis fin à la 
mesure dès que les motifs qui l’ont justifiée ne sont plus réunis. 

L’autorité judiciaire compétente sous le contrôle de laquelle s’exerce la garde à vue ou la retenue 
douanière est informée sans délai de la mesure. Elle peut y mettre fin à tout moment. 

Au-delà d’une durée de vingt-quatre heures, le placement de la personne sous vidéosurveillance 
ne peut être prolongé, sur demande du chef de service établissant que les motifs justifiant la mesure 
sont toujours réunis, qu’avec l’autorisation de l’autorité judiciaire compétente, pour des périodes de 
même durée, jusqu’à la levée de la garde à vue ou de la retenue douanière. 

La décision de placement sous vidéosurveillance est notifiée à la personne concernée, qui est 
informée qu’elle peut à tout moment demander à l’autorité judiciaire compétente qu’il soit mis fin à 
la mesure de placement sous vidéosurveillance. 

Lorsque la personne concernée est mineure, ses représentants légaux et l’avocat qui l’assiste, en 
application de l’article L. 413-9 du code de la justice pénale des mineurs, sont informés sans délai de 
la décision de placement sous vidéosurveillance ainsi que, le cas échéant, de son renouvellement. Le 
médecin désigné en application de l’article L. 413-8 du même code indique si le placement sous 
vidéosurveillance du mineur est compatible avec son état de santé. 

Lorsque la personne concernée bénéficie d’une mesure de protection juridique, son avocat et, le 
cas échéant, la personne désignée en application de l’article 446 du code civil sont informés sans délai 
de la décision de placement sous vidéosurveillance et, le cas échéant, de son renouvellement. Un 
médecin inscrit sur la liste mentionnée à l’article 431 du même code indique si le placement sous 
vidéosurveillance de la personne sous protection juridique est compatible avec son état de santé. 

La personne concernée, son avocat et soit ses représentants légaux lorsqu’elle est mineure, soit la 
personne désignée en application de l’article 446 dudit code lorsqu’elle bénéficie d’une mesure de 
protection juridique, sont informés du droit prévu à l’article L. 256-4 du présent code de demander la 
conservation des enregistrements ainsi que de la durée de cette conservation. Ils sont également 
informés des droits dont ils bénéficient en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception du droit d’opposition prévu à l’article 110 de 
la même loi, qui ne s’applique pas aux systèmes de vidéosurveillance mentionnés à l’article L. 256-1 
du présent code. 

− Article L. 256-3 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 

Le système de vidéosurveillance permet un contrôle en temps réel de la personne placée en garde 
à vue ou en retenue douanière. Un pare-vue fixé dans la cellule de garde à vue ou de retenue douanière 
garantit l’intimité de la personne tout en permettant la restitution d’images opacifiées. L’emplacement 
des caméras est visible. 

Sont enregistrées dans ces traitements l’ensemble des séquences vidéo provenant des systèmes de 
vidéosurveillance des cellules concernées. 

Aucun dispositif biométrique ou de captation du son n’est couplé avec ces traitements de 
vidéosurveillance. Aucun rapprochement, interconnexion ou mise en relation automatisé avec d’autres 
traitements de données à caractère personnel ne peut être réalisé. 

− Article L. 256-4 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 

Les images issues du système de vidéosurveillance peuvent être consultées en temps réel par le 
chef de service ou son représentant individuellement désigné et spécialement habilité par lui, pour les 
seules finalités mentionnées à l’article L. 256-1. 

À l’issue de la garde à vue ou de la retenue douanière, hors le cas où ils sont utilisés dans le cadre 
d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, les enregistrements sont conservés sous la 



13 
 

responsabilité du chef du service ayant prononcé le placement de la personne sous vidéosurveillance 
pendant une durée de quarante-huit heures, sans que nul ne puisse y avoir accès, sauf pour les besoins 
d’un signalement dans ce délai à l’autorité judiciaire, dans les conditions prévues à l’article 40 du code 
de procédure pénale. Cette durée est portée à sept jours à compter du lendemain de la levée de la garde 
à vue ou de la retenue douanière lorsque la personne ayant fait l’objet de la mesure demande, dans un 
délai de quarante-huit heures à compter de la fin de la garde à vue ou de la retenue douanière, la 
conservation des enregistrements la concernant. À l’issue de ces délais, les enregistrements sont 
détruits. 

L’autorité responsable tient un registre des systèmes de vidéosurveillance mis en œuvre, qui 
précise l’identité des personnes qui ont fait l’objet d’un placement sous vidéosurveillance, la durée des 
enregistrements réalisés ainsi que les personnes ayant visionné les images, y compris en temps réel. 

− Article L. 256-5 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)] 

Les modalités d’application du présent titre et d’utilisation des données collectées sont précisées 
par un décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés. Ce décret détermine les mesures techniques mises en œuvre pour garantir la sécurité des 
enregistrements et assurer la traçabilité des accès aux images. 

 

*** 
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II. Code de procédure pénale  
Partie législative  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique 
et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre VII : De l'enquête sous pseudonyme  

Chapitre VIII : Des captations et fixations d’images dans les lieux publics au moyen 
de dispositifs aéroportés [nouveau – introduit par l’article 16] 

−  Article 230-47 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Il peut être recouru, au moyen de caméras aéroportées, à la mise en place d’un dispositif technique 
ayant pour objet la captation, la fixation, la transmission et l’enregistrement sans leur consentement 
de l’image d’une ou de plusieurs personnes se trouvant dans un lieu public, si cette opération est exigée 
par les nécessités : 

1° D’une enquête ou d’une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d’au moins trois ans 
d’emprisonnement ; 

2° D’une procédure d’enquête ou d’instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition 
prévue aux articles 74, 74-1 et 80-4 ; 

3° D’une procédure de recherche d’une personne en fuite prévue à l’article 74-2. 

 

−  Article 230-48 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Le dispositif technique mentionné à l’article 230-47 est autorisé : 

1° Dans le cadre d’une enquête de flagrance, d’une enquête préliminaire ou d’une procédure prévue 
aux articles 74 à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale d’un mois 
renouvelable une fois ; 

2° Dans le cadre d’une instruction ou d’une information pour recherche des causes de la mort ou des 
causes de la disparition mentionnées aux articles 74, 74-1 et 80-4, par le juge d’instruction, pour une 
durée maximale de quatre mois renouvelable, sans que la durée totale des opérations puisse excéder 
deux ans. 

 

−  Article 230-49 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

La décision autorisant le recours au dispositif mentionné à l’article 230-47 comporte tous les éléments 
permettant d’identifier les lieux concernés et précise sa durée. 

L’autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, qui peut être donnée par tout 
moyen, est mentionnée ou versée au dossier de la procédure. Elle n’a pas de caractère juridictionnel et 
n’est susceptible d’aucun recours. 

 

−  Article 230-50 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Les opérations prévues au présent chapitre se déroulent sous l’autorité et le contrôle du magistrat qui 
les a autorisées. Ce magistrat peut ordonner à tout moment leur interruption. 

Les opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que celui pour lequel elles ont été 
autorisées. Le fait que ces opérations révèlent d’autres infractions ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 
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−  Article 230-51 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Le dispositif technique est mis en place par l’officier de police judiciaire commis par le juge 
d’instruction ou requis par le procureur de la République ou, sous sa responsabilité, par l’agent de 
police judiciaire. 

 

−  Article 230-52 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui 
ou requis par le procureur de la République, ou l’agent de police judiciaire agissant sous sa 
responsabilité, dresse procès-verbal des opérations de captation, de fixation et d’enregistrement. Ce 
procès-verbal mentionne la date et l’heure du début et de la fin des opérations. 

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

L’officier de police judiciaire ou l’agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité décrit, dans 
un procès-verbal versé au dossier, les données enregistrées qui sont utiles à la manifestation de la vérité. 
Aucune séquence relative à la vie privée étrangère à l’objet pour lequel les opérations ont été autorisées 
ne peut être conservée dans le dossier de la procédure. 

 

−  Article 230-53 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)] 

Les enregistrements et les données recueillis lors des opérations effectuées en application du présent 
chapitre sont détruits, à la diligence du procureur de la République ou du procureur général, à 
l’expiration du délai de prescription de l’action publique. 

Il est dressé procès-verbal de l’opération de destruction.  

 

*** 

 


	I. Code de la sécurité intérieure
	LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS
	TITRE IV : CAMÉRAS MOBILES
	Chapitre II : Caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord [intitulé modifié par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-1 [modifié par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-2 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-3 [modifié par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-4 [modifié par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-5 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-6 [modifié par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-7 [nouveau – introduit par l’article 15 (ex 8)]
	  Article L. 242-8 [modifié par l’article 15 (ex 8)]

	Chapitre III - Caméras embarquées [nouveau – créé par l’article 17 (ex 9)]
	  Article L. 243-1 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)]
	 Article L. 243-2 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)]
	 Article L. 243-3 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)]
	 Article L. 243-4 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)]
	 Article L. 243-5 [nouveau – introduit par l’article 17 (ex 9)]


	Titre V bis - Vidéosurveillance dans les lieux de privation de liberté [titre nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]
	 Article L. 256-1 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]
	 Article L. 256-2 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]
	 Article L. 256-3 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]
	 Article L. 256-4 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]
	 Article L. 256-5 [nouveau – introduit par l’article 13 (ex 7)]


	II. Code de procédure pénale
	Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction
	Titre IV : Dispositions communes
	Chapitre VIII : Des captations et fixations d’images dans les lieux publics au moyen de dispositifs aéroportés [nouveau – introduit par l’article 16]
	  Article 230-47 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-48 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-49 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-50 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-51 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-52 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]
	  Article 230-53 [nouveau – introduit par l’article 16 (ex 8 bis)]




